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«MATIONS 
{Par Service Spécial) 

LES ITALIENS EN AFRIQUE 

l i H A. sum,% n m"' 
Deux navire» seulement resteront* * « • 

IMBtb * la disposition du gouverneur, 
pour le eervice éee cotée. -

On » commencé 80 canon» d« potitron 
pour les fortereases qui vont être bâties 
San» la colonie dBrv tarée Ce» forteresses 
•«root complètement armée» pour le mot» 
de novembre. , . tAÂ 

Le ministère de la guerre • décide que 
toute» lee troupe* qui roteront dan» .a 
«olonietant julienne qu indigène «eront 
arme» de nouveau fueil petit calibre. 

Lea priaooniers indignes faite par le 
générai ataldissera «eronlrenvoyè» à Mas-
aaouuh; il» ne eeront rendu» au négus que 
lorsque celui-ci aura l'ait la remis - de» 
prisonnier» italiens qu'il détient encore 
auprès de lai. 

AOITATION AU 8IAM 
Bangkok, 20 oui. 

Le mini sir» de la marine a donné l'or
dre a la Vipère de reater en «tation 4 
Bangkok en raiaon de l'agitation qui e'eet 
manifestée dam pluaieera proviaeee •en 
Siam, notamment A Chantaboum et à flat
tas» bang. 

A lu demande du gouverneur général, 
<; s concilia •* «ont rend*» * Vimoi pour 
cugager le» Cretois A lever lé siège. Le» 
commis préparent un rapport eirc nataa-
cié tur lea trouble» qui ont eu rien à La 
'.-née. Abat» pastis, k n o * » — gouver
neur, a quitté SaJonique iiier soir pour la 
•~r. le, avec 1,400 aoWeUj 

» L Ailmnagn*. a donné des ordres pour 
l'envol d'an navire de «verre an Créis. » 

On sslégrapti» devienne au Daily Netct: 
, « L'archevêquede la Canée a refusé d'ex

horter la population au calme. 
» Il y a en ce moment M00 soldait A La 

Canée. Plu» de 90,000 Cretois ont pr.s lee 
arme». > 

Oa télégraphie du Caire au Times : 
c Le croiseur italien Btruria, venant de 

Maseaouah, a été retenu é Port-Saïd, où 
l'on croit qu'il recevra l'ordre, aujourd'hui 
d« se rendre en Crète, s 

ftHâTT I ffS» HATa\**ÉÉrsal I 

On télégraphie de BéJjA*ayo,jr/ «n»!: . 
« Usw parte de la coton»» du colonel 

Napier a engagé un vif combat avec mille 
cinq cent» Matabélés.dao» .e district u'in-
Sixa 

L'ennemi a été roi» en déroute et a en 
deux «ente morte et un grand nombre de 
blessés. 1 , 

Deux soldsts anglais ont été tués et plu-
aieur» autre» ont été blessé». > 

L'ESPRIT MILITAIRE 
Londres, 29 mai. 

Lord Wôlaeley, pariant hier dans une 
réunion de volontaires, a exprimé l'opi
nion qu'une nation sans esprit militelre 
eet à deux doigts de sa perte. 

La bonne tenue de no» volontairea a 
eonvaincu les nations étrangères que l'An
gleterre, tout an n'étant pae une nation 
militaire, eat prête à ee défendre en tout 
tempe et en toute circonstance 

LE8 BACCALAURÉATS 
Paris, 29 mai' 

On v'ent de fixer au lundi ft-juilleMa s e s 
sion qui doit S'ouvrir dans l'Académie de 
Parif/pour lea baccalauréat» classique et 
moderne (le et 2e partiee). 

Lesregtslree dlnscriptioaserontouvert» 
eu 1er au 18 juin prochain. 

Les candidats au bacealsurést ès-Iettre» 
Pe partie) seront admis é s'inscrire en 
rue d\ cette session. 

Egalement la Faculté des. sciences rece
vra lia inscriptions des candidats A l'a
grégation de bhiiptopbie en vue du bacca 
lauréat ès-c iAces restreint. 

ARMEMENTS E8PAQNOLS 
Madrid, 29 mai. 

Le gouvernement a autorisé la commis
sion lie la manne à envoyer dea délégués 
a Gênes pour y acquérir deux cuirassés 
déjà construite d'une valeur de 18 millions 
ée francs chacun, pour l'achat desquel» 
«a Etats-Unis négociaient aussi. 

DESORDRES AU BRÉSIL 
Rio-Jsneiro, 29 ma 

Un conflit s'est produit dans l'Etat de Mi
sas. 

Le commandant de la police a été tué, 
Il y a eu plusieurs blessés 

Dea troupes ont été envoyées pour ré
tablir l'ordre. 

L'INSURRECTION CUBAINE 
Madrid, 29 mai. 

L* brait continu» à courir avec persis
tance que le général Weyler serait démis
sionnaire; on donne même comme «on 
successeur le général Primo Rivera, 

Madrid, 29 mai 
Les députés cubains ae sont réunis pour 

discuter la question de l'exportation dea 
tabacs. 

Le gouvernement et le général Weyler 
sont arrivé» é sn accord sur la même 
sueation. 

LES TROUBLES EN CRÈTE 
Londres, t> mai. 

u'atbsae» as 7 i m « : 
• Les provision» des assiégés de Va-

aaoa sont presque entièrement épuiaées 
• Les tentative» pour faire lever le siège 

savt été repoaeeéee par lea Cretois. 
*• « Deux mille caaq cents soldats turcs 
t m t d e s effort» déaeeperés pour déloger 
SB millier de Cretois retranchées Tsivara 
1 A pfms de cette positron est considérée 
«•rame indispensable pour la délivrance 
vis la asarWaon ds'Vamoa. 

LA CAI8SE DE LA DETTE 
Alexandrie, 29 mai. 

Le jugement du tribunal aur le prélève
ment à la caisse de la Dette sera rendu 
lundi proche.n. 11 est probable que le tri. 

unal se déclarera compétent, qu il êcar 
tera l'actioa des intervenants, sauf lee dé
légués ds la minorité, et que le jugement, 
au fond, décidera que l'unanimité des dé
légués est nécessaire pour opérer des 
prélèvements de fond* dans la caisss de 
1* Dette. 

AU TRAN8VAAL 
Londres, 29 mai. 

Une dépèche adressée de Pretoria au 
Time» annonce qae le gouvernement do 
I ranavaal a s us pend n le juge ûekorte et 

a décidé de cberger Une commission ds 
falrt une enquête sur aon cas. U résulta, 
parsu-.il, de iav copie d'une lettre trouvée 
cliez M. Phillips que ce juge avait touché 
uu poude-vm de la maison Phillips pour 
une certaine affaire 

On télégsaphie de Capetown : 
« M. tiardener William, poursuivi pour 

introduction d'armes Jane le Tranavaal, e 
été condamné, par le tribunal de kira-
berley, à une amende de 30 livres sterling, 
ou, à défaut de paiement, A trois mois de 
prison ». 

A L ECOLE DE 8AINT-CYR 
Versatiles, 29 mai. 

Un élève de l'Ecole militaire de Saint» 
Cyr, M. de la Panouae, eat mort, ce ma
tin, é sept heure» et demie, d'un accident 
de cheval 

DRAME DE JALOUSIE 
Parla, S» mai. 

Un nouveau crime a été commis A Paria 
par oa ouvrier forgeron, nommé Bois* 
pierre, nouvellement marié et demeurant 
rne des Ecoles à Aubervillers, a tué sa 
femme à coups de revolver dana un accès 
da jalousie Le meurtrier a été arrêté. 

BDLLETINDUJOOR 
A Madagascar 

BANÛDET SftCIALlS1 SI1 

c 

Ce so ir samedi , aura lien à Par is . 
BOUS la prés idence de Millerand, un 
banquet offert aux municipalités s o 
cialistes de France. Les députés s o 
cial ls les de t o m e s les organisat ions 
et l e s consei l lers municipaux, socialis
tes de Paris y ass is teront , et j'espère 
que toutes l es municipalités soc ia l i s 
tes de la région de Nord y enverront 
des délégués. 

Quel en est le but ? C'est d'abord 
d'affirmer une fois de plus l'union de 
tous l es groupement» social istes. 

C'est, en second lieu, de fêter les 
nombreuses victoires remportées par 
notre parti a u x scrutins d e s 3 et 10 
mai. 11 parait que M. Darthou rai-mê
m e , malgré s e s stat is t iques , n'est pas 
satisfait partout des résultats é lecto
raux, puisqu'il révoque ou déplace 
des préfets coupables surtout de n'a 
voir pu arrêter la cro i s sance du s o 
cial isme. 

Mais il importe d'opposer a u x in
formations n exac te s communiquées 
p a r l e s ministres la vérité v r a i e ; or, 
si de toutes les régions viennent au 
banquet des maires , des adjoints, des 
conse i l l ers munic ipaux soc ia l i s t e s > 
si chaque région ainsi représentée 
comuiuaique à notre parti des rense i 
gnements exac t s sur le mouvement 
socialiste, il nous sera permis de sa 
voir exactement o ù nous e a s o m m e s 
partout.-Nous pourrons faire le dé 
nombrement de nos forces, le bilan 
des ga ins et des pertes ; nous pour 
rons mesurer l'étendue des s u c c è s , 
démêler les c a u s e s des échecs mo-
menta'Kis, et n o u s pourrons diss iper 
par des faits, par la réalité v ivante , le 
m e n s o n g e des statist iques ofiicielles. 
C'est avec plus de confiance et d'auto
rité que n o u s pourrons a lors repren
dre la lutte contre toutes lea formas 
d e l à réaction. 

Le courrier de Madagascar nousapprend 
que la situation là bas est de plus sn plus 
critique. Lea provinces du Sud secouent le 
joug des Hova» qu'elles n'ont du reste ja
mais supporté facilement. Les indigènes 
de la région de Port-Dauphin, les Baro et 
autres peuplades belliqueuses »e considè
rent comme indépendants ; ils ont cliassé 
les fonctionnaires de Kanavalo et par con-
aequent ne reconnaissent nae la domina-
tion française, puisque aujourd'hui ces 
fonctionnaires décriés et bals sontinotre 
service. 

Wuant aux résidents, vice-réeidents et 
autre» coloniaux envoyés é Madagascar 
par le ministère, ils doivent renoncer a 
occuper leurs postée ; ceux qui étaient en 
route pour s'installer rebroussent chemin; 
ceux qui étaient dejA installés rentrent en 
toute hâte à Tananarive. 

Les derciOres lettres reçues d'officiers 
du corps expéditionnaire, lettres venues 
de différente points, affirment unanime
ment que nous sommes moins que jamais 
les maîtres du paye et que nous ne com
muniquons avec la cote, soit par Majunga, 
soit par Tamatave, qu'à grand'peine. Les 
bandes ennemies, dispersées à chaque 
rencontre, ee reforment et s'enhardissent. 
Leur tactique est de fatiguer nos colonn s 
et de semer partout l'alarme, jusque dans 
la banlieue la plus proche de iananarive. 

Aujourd'hui, si nous voulons prsndre 
possession de l'île afin de la coloniser et 
d'en exploiter les richesses, il sera néces 
saire d'occuper fortement un certain 
nombre do points de la côte et de l'inté
rieur et de sillonner le pays de colon
nes qui protégeront les travaux de route. 

Les garnison» ai-.tueles sont épuisées 
L'indécision du gouvernement, les revire
ments, les contradictions de notre politi
que produisent de lamentables effets. Le 
résident général attend encore de son su 
pèrieur hiérarchique des instructions pré
cises, et ce dernier n'ignore pas qu'il sera 
tout à fait impossible de rien entrepren
dre sans des crédits considérables, a 
moins de faire appel à l'initiative privée. 

La dernière crise ministérielle et lematt-
vais vouloir du Sénat ont retardé la relève 
si impatiemment attendue des troupes 
qui tout campagne depuis plus de quinze 
mois et dont les effectifs sont considéra
blement réduit». Les Malgaches ne man
quent | s i de profiter ds toutes ces fautes. 

Le gouvernement a pour devoir de a'ei-

filiquer et de parler franchement : il ne 
audrapaa moins de dix mille hommes — 

nous n'exagérons en aucune façon — 
pacifier at occuper sérieusement Mada
gascar. 

Or, l'année coloniale n'existe pas même 
en projet le général Billot s ttan'. empres 
aé de renier 1 oeuvre de son prédécesseur; 
et, d'autre part, M Cochery est il prêt a 
réclamer de la Chambre de nouveaux im
pôts, afin de régler lea frais (le la crimi
nelle entreprise conçue par M. Hanotaux, 
et si singulièrement organisés et menée 

Dan* uo pays soucies» dea responsabi
lités, l'ex-cabinet Dupuy aurait dnnuis 
•ontrtempg dêjé été mis sa assuaaiion. 

l iste s e propose un autre but, sur l e 
quel l a pres se de toute nuance a déJA 
multiplie Iss commentaires , presque 
toujours inexac t s . Notre parti veut s e 
définir lu i -même : il veut dire d'une 
façon générale ce qu'est le soc ia l i sme, 
à quelle condition on a le droit de s e 
dire soc ia l i s te s a n s s e tromper so i -
même, ou itttus tromper les autres . U 
ne peut plus faire autrement, s o u s 
peine de s e perdre dans le chaos o u 
d èire submergé par les candidatures 
équivoques. 

Depuis que notre parti s'est consti
tué à la Chambre, depuis qu'il a agi et 
s'est répandu depuis que par t a lutte 
v igoureuse contre la réaction politique 
et soc ia le il a a m e n é h lui une large 
part de la démocratie, il y a beaucoup 
d'hommes polit iques qui s e parent du 
titre de socialiste : mais souvent ils 
n'en prennent que le titre, et ils rejet
tent, s a n s le dire expres sément , l 'es
sentiel d s idées qui sont le soc ia l i s 
me. Ils s'appliquent la force de popu
larité que le mot contient, ma i s ils ne 
veulent pas se brouiller a v e c les pri
vi lèges puissants que notre doctrine 
menace , et i ls s e réfugient dans l'é
quivoque. 

Comme le disait finement Gabriel 
Deville, ils veulent pour eux i&vajiUge 
du mot. mais ils ae veulent pas donner au 
peuple l'avantage de la chose. Notre parti 
serait bientôt discrédité s'il n e préci
sait pas sa doctrine. 

Par là seulement , d'ailleurs, la d i s 
cipline social iste peut être maintenue. 
Il suffit aujourd'hui qu'un candidat s e 
réclame du mot soc ia l i sme, même s'il 
met s o u s ce mot l e s idées l es plus 
réactionnaires ou les plus puéri les , 
pour invoquer a son profit, au second 
tour de scrutin, la discipline s o c i a 
liste. Or, il est imposs ib le de l'obte
nir des é lecteurs qui savent que le 
mot n'est, en ce cas , qu'un trompe-
l'œil, et le désarroi, surtout dans les 
grandes vi l les , e s t alors extrême. 
Voilà pourquoi notre parti veut défi
nir s e s principes l es plus essent ie l s : 
il demandera ù t o u s les candidats qui 
veulent se réclamer du parti soc ia
liste de souscr ire à c e s principes, et 
c'est bien alors au profit des soc ia l i s 
tes authentiques que la discipline 
s'exercera. 

Deux critiques nous o t été faites : 
ou plutôt deux appréhens ions n o u s 
ont été manifestées , m ê m e par des 
amis , On nous dit d'abord : « N allez-
vous p a s faire œ u v r e sec ta ire? N'al
lez-vous pas enfermer le soc ia l i sme 
dans une formule trop étroite » t As
surément non) tous les points sur 
lesquels il y a entre les d iverses éco 
les des divergences secondaires sont 
résolument écartés; mais on ne peut 
contester que, depuis un siècle, par 
une élaboration continue, le so
cialisme n'ait abouti a un ce: tain 
nombre d'alflrmations nettes , da c o n 
ceptions communes à tous les pays 
civi l isés . 

C'est ce fond c o m m u n qui nous per
met d'être a s s u r é s d'avance qu'en un 
vaste congrès international c o m m e 
celui de Londres, recruté parmi tous 
les soc ia l i s tes du globe, il y aura a c 

cord préa lable et essentiel entre tous 
les dé légués . Il est poss ible qu'en s e 
précisant, en marquant l u i - m ê m e s e s 
limites, iè soc ia l i sme français exc lue 
quelques é léments flottants, retarde 
o u même décourage quelques adhé
s ions superficielles ou irréfléchies. 
Msis c'est u n devoir de loyauté, de 
probité polltiqne. 

Si nous étions un parti de brouillons 
ou d'ambitieux impatients, n o u s cher
cherions a, gross ir n o s rangs par l'é
quivoque, pour surprendre m mo
ment le pouvoir; mais nous ne voulons 
pas de victoire frelatée et sonsi lende
m a i n ; et c'est parce que nous avons 
foi dans la vérité de n o s doctrines 
que nous voulons la pleine lumière et 
la pleine loyauté. Il faut, lorsque 1<J 
paru socialiste arrivera au pouvoir, 
qu'il puisse réaliser toute s i pensée 
s a n s etrvj d é s a v o u é ou gêné p*r quel-
ques«*UBS de c e u x qui, la veille, sem
blaient marcher s o u s s o n drapeau. 

On n o u s dit en second lieu : « Mais, 
en s e définissant ainsi , le parti socia
liste n« va-t-il pas par cela s e u l décla
rer la guerre a u x autres fractions, 
mêmes les plus vois ines , de la démo
cratie avancée T > Pas le moins du 
mondé . 

Depuis longtemps, n o s éminents 
amisMM. Pelielan et Goblet repous
sent le col lect iv isme ; es t -ce que celu 
n o u s au i pèche de marcher résolument 
avec eux contre) l'ennemi commun f 
Quand le parti soc ia l i s te aura défini 
s o n programme ait s a doctrme comme 
le parti radical s o û a h s i e définit, s o n 
programme et sa doctrine, cela n'em
pêchera sn rien l'action c o m m u n e 
pour les réformes, et dans le pays mê
me l'entente électorale quand bile sera 
nécessa ire . Cette communauté d'ac
tion sera m ê m e , à certaines heures , 
d autant plus facile, qu'il u'y aura ni 

C'est donc sait» a u c u n e craWte que 
la démocratie du Nord peu voir la ma
nifestation soc ia l i s te qui s e prépare A 
Paris. Et il importe au plus haut de
gré, pour qu elle ail tout s o n éclat e! 
toute son efficacité, quo toutesjles mu
nicipalités social istes , grandes ou pe
tites, y soient représentées . Fjour cel
les qui sont exc lus ivement ou eu ma
jorité soc la l i s . es . ce la va de soi ; et 
aucune difficulté n'est à prévoir. 

Mais il y a beaucoup de onse i l s 
munic ipaux dans lesquels e s é lus 
soc ia l i s tes sont en minorité: ces mi
norités doivent être a u s s i représen
tées au oanquet ; en y venant l es s o 
cialistes ae rompront pas ou m ê m e ne 
relâcheront pas le lien d'action immé
diate qui les rattache à d e s r i d i c a u x 
o u à des radicaux-social is te s, mais 
i ls marqueront leur ferme vo onlé de 
ne pas s o séparer du parti social iste 
proprement d i t La où les municipali
tés ne pourront, à cause de- la dé
pense , envoyer un délégué spécial au 
banquet, qu'elles donnent procuration 
au délégué d'une autre municipalité 
social is te . 

C'est la première ébauche d'un 
grand consei l des c o m m u n e s s o c i a 
listes, c'est un progrès dans ljorgani-
sat iou de notre parti; c'est une date 
très Importante dans son histoire. 
Aucun de nos amis ne manquera à ce 
rendez-vous. 

Jean JAURES, 
Député de Carmmux. 

NOUVELLES PARLEMENTAIRES 
[De notre rédacteur parlementairi) 

Paris, 29 mai. 
La Chambre doit procéder demain sa

medi à l'élection d'un vice président On 
sait, en effet, que M Sarrien occupait un 
des quairn sièges de vice-présidents qu'il a 
abandonné pour entrer dans le ca met 
lijurgcoi.i. fc.ii raison du peu de temps du
rant lequel il a conservé le portefeuille de 
1 intérieur on n'avait pas pu lo rempla
cer à Ce faut uil: il ec représente deuiaia 
pour la vice-prés dence nt, selon toutes 
pruuabilitês, il n'aura pas de concurrent. 

Les bureaux de la Cnambrese réuniront 
mardi prochain pour élire cinq membres 
delà com mssion du : udget en remplace
ment de MM Cochery, 'l'urrei, boucher, 
Anirè Lebon, devenus min,sires, et Del-
peueh. nommé sous-secreta.re u'Etat. Ce 
n est que lorsque la comm.ssion du bud
get aura été cjuiplétcé qu'elle procédera 
a la nomination de son rapporteur géné
ral. 

L'UPOSITION UNIVERSELLE 

(D'un correspondant) 
Paris, Ï9 mai. 

Les incidents politiques, si nombreux en 
ce3 derniers moi», ont quelque peu dé
tourné l'attention publique de la prochaine 
exposition universelle. 

La Chambre a adopté le projet que lui 
présentait la commission, et ce projet at
tend d'être discuté devant le Sénat. La 
commission sénatoriale n'a pas encore 
pris de décision, mais ses membres sont 

en majorité favorables, et il eet probable 
uele 9êttat ee rangera à i'avi» ée la 
ihambre. 
Il n'est que terne» d'ailleurs. Lorsque, 

pour la première fois,on s'occupa de l'Ex-
posiiibn, d'aucuns trouvèrent que c'était 
s y prendre VA peu tftt. On semblait parti 
à tempe; il faudra peut être, néanmoins 
courir pour être prit à la date gxêe • 

C'est du Sénat que'' la chose dépend ; la 
commission qui a été saisie do projet »ur 
l'expocition, a autorisé le concoure immé
diat pour lea deux iSlals qui doivent rem 
placer le Palais de l'Industrie. 

Mai» lé vote définltir est nécessaire pour 
l'ouverture des ehanner», comme elle e 
paru néce*«aire à diverses personnes, 
avant d'envoyer leur adhésion définitive. 

C'est aux Champs-Elysées qus les tra
vaux ssront commencés ; mais que les ar
tistes se rassurent, on de touehera pas en
core au Palais de l'Industrie. 

L idée s été-émise que le lé juillet pro 
ehain pourrait être l'occasion de ta pose 
de la première pierre des futurs monu
ments de l'Exposition. 

L'idée est assez séduisante, eeulement 
oa ne sera pae en état au 1+ juillet'de pro
céder t-eette cérémonie Mais t défaut de 
la pose de la première pierre, nous éH on 
•u eommi-aariat générait on pourrait, par 
par exemple, marquer l'a*» de la nouvel e 
avenue, l'emplacement exact du pont. 

DOUBLE EXPLOSION A PARIS 
<D*u» cerrespendmnt\ 

Pari», 29 mai 
Ce matin, vers neuf heures, un en^in 

faisait aipioston dana la vespasienne si
tuée en face du numéro *! d* ee oulevard 
Cet engin, qui avait été déposé surre grft-
lape qui recouvre an compartiment fermé 
dans lequel les cantonniers renferment 
l A r s outils, a éclaté au moment on M. 
Nager, cantonnier, venait d'entrer dans 
l'édicule 

Ladêtouation fut formidable, une épaisse 
fumée remplit r«dicu!e. Toutea lés vitres-
annonces se brisèrent avec fracas et la 
tôle extérieure fut même forcée 

L'agent Jacques, qui se trouvait à quel» 
que* pas, se prdaipita au Jirait da le déto
nation. Mal lui en prit, car un pesant mor
ceau de vitre lui tomba sur le poignet, lui 
faisant une prafonde blessure 

la trace des coapatles. L'engin, qui a été 
porté -au commissariat de police, ae com
posait d'un tuba en cuivre cylindrique me
surant troie centimètres et demi en dis-
mètre et quatorze centimètres ds longueur 
M. Girard, directeur du Laboratoire, n'a 
pu encore étudier la composition de l'ex
plosif. 

Cett > explosion a produit, dan» le quar
tier Sèbaatopol, un assez vif émoi. Bile 
rat suite à une explosion moins grave, il 
est vrai, mais qui a eu lieu égalementdans 
un urinoir, presque au même endroit, è la 
hauteur du cnméro 135 du même boule 
vard. Les vitres de la vespasienne volè
rent en éclats et l'on vit deux individus 
s'enfuir & toutes jambes sans que person
ne songeât è s'inquiéter de leur course. 

Une enquête est ouverte. 

UNE ANCIENNE AFFAIRE 
(De notre correspondant* 

Paris, 29 mai. 

Un de nos confrères a fait allusion à 
des faits très graves qui remontent à 
1886, 

A cette époque, une subvention annuelle 
ae 400.OU0 iranca f"t inscrite au budget 
pour la construc ion d'un câble apparte
nant « une Compagnie anglaiae et destiné 
au service de la côte occidentale d'Afri
que. 

Ce cable ne fut jamais construite pour
tant la subvention continua à être inscrite 
au uudget. 

Cette irrégularité fut aperçue par M.An
dré Lcbun, ministre du commerce, des 
postes et des télégraphes dans le cabinet 
Hi ot. Une enquête fut ordonnéeet confiée 
é un inspecteur compétent. 

Le rapport fut déposé, après la chute du 
cabinet Ki ot, entre les mains de M. Me
sureur, 8'iceesseur de M. André Lebon 
M. Mesureur remit le rapport au conseil 
du contenue"! du ministère du commerce. 
Cette affaire ayant été rappelée par un de 
nos confrères, nous sommes allé aux in
formations. 

M. Delpeuca est, nous a-t-on assuré ré
solu è examiner le dossier avec toute l'at
tention que comporte la gravité de l'affaire 
et à y donner la solution conforme è la 
justice et à l'intérêt de l'Etat. 

SCANDALE A L'-HORIZON 
{D'un correspondant) 

Paris, 29 mai. 
Des bruit» assez attristant» circulent 

depuis plusieurs jours. On raconte tout 
haut, et en citant les no us dn l'accusé et 
de l'uccusateur qu'un de» che'» du labo-
retoire de la Faculté, médecin de» hôpi
taux et professeur agrégé, serait sous le 
coup d'une révocation pour fautes profes
sionnelles des plus graves. 

C'est sur la demande formelle d'un des 
maîtres les plus éminents de notre école 
de médecine que le doyen Brouardel, tou
jours disposé à fermer les yeux sur cer
taine abus, a da faire appeler ce chef de 
laboiatoire et lui notifier sa suspension 
Moin» heureux, le garçon dudit labora
toire, complice de «on chef, a été brutale
ment cassé aux gages. 

U s'agit, assurs-t on,de trsncde sérum» 
thérapiques avec une maison pharmaceu
tique des plus connues. On n'espère plu», 
aujourd'hui, pouvoir étouffer le scandale. 

DES OUVRIERS MINEURS 
[De notre envoyé spécial) 

Aix-la-Chapelle (Prose* fUtensae) 
La searjee da matin de la quatrième 

journée s'est ouverte tous la présidence 
du eitoysn Woota, délégué anglais, avec, 
comme vice-présidents, le» citoyen» Cal-
lewaert. délégué bel£c, et Secti, délégué 
allemand. 

Le président ayant consulta le Congrès 
afin dé savoir si l'on .devait reprendre 1* 
discussion du numéro 5 de l'ordre du jour, 
on passe au vote de cet article a.nii 
congu : 

Que les caisses de secours et de retrai
tes aoient gérées par les ouvriers eux-
mêmes et que l'Etat aura la suprême sur
veillance et se portera garant de» fonds. 

Le» autrichiens s'abstiennent} l'Union 
nationale anglaise vote contre, les autre» 
anglais votent pour ainsi que lea aie-
mande, le» belge» et lea françaia. 

La proposition eat donc votée psi 
811,000 voix contre 126,000 et 90,00) abs 
tentions 

Sur la deaxiême proposition ainsi con
çue: < Organisation des caisses de secours 
et des retraites sans la garantie des divers 
gouvernements », la France la Belgique 
et l'Allemagne, ont voté pour, la Fédérs-
Uon nationale des mineurs Anglais a êge> 
lsment volé pour, 1 Union national» des 
miaeurs Anglais a voté contre, le pays de 
Galles a vote contre, l'Autriche s'est abs
tenue. 

La proposition estdone volée par 810,000 
voix. Contre, 120,000 voix. .Vbsleu'.ion», 
150.000 voix. 

Inspection des mines. — Cet article est 
amai conçu : 

Que chaque mine soit inspectée tous 
les trois mois par un inspecteur d'Etat 
Que le» mine» sujettes aux explosion» de 
gaz aoient inspectées tous, les mois et sur 
tous les points. Que I inspection perma
nente voit faite par les inspecteurs ou
vriers et payés par l'Etat- Que dans toute» 
les mines sujettes aux e\plosion& un ins 
pecteur spécial soit employé par les pa
trons-Cet employé s'occupera exclusive
ment d'empêcher les explosions, et sera 
placé sous le contrôle de l'inspec.eur ds 
l'Etat. 

L<L « i t o , « » M . l « « . 44pnl* Am, B(W- « m . 
Allemagne, g eoutenu la propoenuoo ci-
dessus, et le eitoren Sechase, également 
Allemand, I» appuyée. 

Le citoyen Maroille, délégué belge,parle 
contré la proposition ci-dessus, il fait la 
description des secidents en Belgique, il 
en donne de» chiffres d'après les statisti
ques depuis 1880, il cite les cas de mort, 
les tués dana les mines qui sont de deua 
par nulle ouvriers occupés, et par année, 
11 dit que la proposition des Français don
ne plus ds garantie pour la sécurité des 
miaeurs, car elle demande l'inspection 
permanente des délégués mineurs tout en 
ne fixant pés de dates distancées de trois 
mois à trois mois, pour l'inspection des 
mines parles inspecteurs de l'Etat 

Le citoyen Lamendin explique qu'es 
qu'en France, le» inspection» par lee in
génieur» de l'état ne sont pas réglemen
tées ; ils descendent quand bon leur sem 
ble ('sauf pour faire des enquêtes A la sui
te d'accidents graves) U sersit danc reui 
de limiter leurs enquêtes de trois mais i 
trois mois, mieux vendrait demander un» 
inspection permanente, afin de diminuer !i 
plus possible le chiffre des accidents, cai 
en descendant tous les jours. Us visite
raient tous les travaux, tandis que leurs 
visites actuellea ne sont que des prome
nades de camaraderie d'ingénieurs de l'E
tat, avec des camaraies d'école, qui sont 
les ingénieurs des Compagnies 

Devant les explication? données par le» 
Beiges et les Français, les Allemands re
tirent leur proposition et se rallient A la 
proposition française qui est ai.isi con
çue : 

Création et organisation de l'inspection 
permanente ouvrière dans les mine» avec 
l'indépendance absolue de» inspecteurs-
ouvriers et la rétribution par l'Ktat. 

On passe au vote sur la proposition ci. 
deatus, laquelle est votée comme suit : 

Le» Autrichiens, les Allemande, le» Bel
ge», les Françaia ont voté pour A l'unani
mité, l't'nion nationale des mineurs an
glais s est abstenue Tous les autre» an
glais ont voté pour. 

Le vote se résume ainsi : 
Fédération des mineurs 

anglais ayant voté pour 400,000 voix. 
Syndicat des mineurs du 

pays de Galle» pour 100,000 voix. 
L'Allemagne ayant voté 

pour 173.000 voix. 
L'autriche ayant voté pour 50,000 voix. 
La Belgique ayant voté 

pour 83,000 voix. 
La France ayant vota pour 102,000 voix. 

S"it ua total de 960,000 voix. 
11 y a eu 126,000 abstention». Des ap-

plaudis»«ments éclatent quand ce vote est 
connu. 

Nationalitation des minet. — On abor
de ensuite ce point le plus importantentrt 
tou. 

Le citoyen Calvignac parle en faveur d* 
la nationalisation des mines. Il fait le pro
cès des concessionnaires des mines qui 
sont non seulement des détenteurs des 
nonopoles que leur concède l'Etat, mais 

aussi des grands politiciens qui tiennent 
en tutelle de nombreux travailleurs. Tels 
Schneider au Creosot, le baron Reille t 
Carmauxet Casimir Perierà Anzin. 

En de longe développements il démon
tre les avantage» que retireraient les 
ouvriers si lee minée étaient nationali
sée». 

Le citoyen Maroille, délégué belge, eat 
de l'avie de Calvignac, il appui* sa propo
sition. 

Le citoyen Sadrac, saxon, déclare que 
confier les mines A 1 Etat, ce »erait dange
reux pour le moment. En Allemagne il y 
a de nombreux Etats. Si les aine» étaient 
entre le» main» de l'Etat ou de» Etat», 

parsu-.il
soclalis.es
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